Charte pour la prévention de la peine de mort et des traitements inhumains et dégradants
++++

PREAMBULE


Les gouvernements et leurs représentants membres de la SDN, le Conseil permanent de la SDN et le Secrétariat de la SDN,

Considérant que la SDN vise au développement concerté des relations internationales ;

Considérant que l'un des moyens pour ce faire est l'harmonisation des droits de la personne humaine et des groupes humains ;

Affirmant leur volonté de se fixer comme but l'abolition de la peine de mort et des traitements inhumains ou dégradants ;


Se fixent les critères suivants :



1 Prévention de la privation du droit à la vie


1.1 - Toute personne humaine, du jour de sa naissance à celui de sa mort naturelle ou par elle choisie ne saurait être privée de son droit à la vie en raison de quelque loi, règle ou règlement, us ou coutume que ce soit ;


1.2 - Tout gouvernement, collectivité ou individu pratiquant dans quelque cadre que ce soit la privation du droit à la vie dans l'optique de se protéger ou de punir se doit de mettre en place de nouvelles pratiques visant à l'abolition de la peine de mort en toute circonstance et dans le respect de l'interdiction des traitements inhumains ou dégradants.



2 Prévention des traitements inhumains ou dégradants

2.1 - Toute personne à droit au respect de son intégrité physique ou mentale ;


2.2 - Toute atteinte à cette intégrité ou visant à mutiler ou développer un sentiment de souffrance physique ou mentale avec ou sans but contrevient à ce droit ;

2.3 - Toute atteinte aux droits de la personne humaine par le traitement comme objet de tout ou partie du corps ou de l'esprit contrevient à ce droit ;


2.4 - La privation de liberté de mouvement ou d'action selon une période définie par la loi ou la coutume des nations signataires ne peut être assortie de contraintes, de pratiques ou comportements contraires aux volontés ou intérêts de la personne considérée dans le cadre défini à l’article 2.1 de la présente charte.



3 Structures d'accompagnement et d'aide au respect de la présente Charte

3.1 - Les gouvernements, collectivités ou individus détenteurs de l'autorité s'engagent à développer un système judiciaire indépendant, compétent en toute circonstance dans le respect de la dignité de la personne humaine et de ses droits inaliénables fixés aux articles 1 et 2 de la présente Charte ;


3.2 - Les gouvernements, collectivités ou individus détenteurs de l'autorité confirment leur volonté que seules la loi ou les coutumes établies fixent le cadre d'application de la présente Charte.



ENGAGEMENT

Les gouvernements signataires de la présente Charte et leurs représentants membres de la SDN s'engagent sur l'honneur, à l'appliquer sans délais irraisonnables ni restriction ou réinterprétation.

